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n° 113 612 du 8 novembre 2013

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 juin 2013 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 mai 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 26 septembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 5 novembre 2013.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DESENFANS loco Me E.

MASSIN, avocat, et A. E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de confession musulmane. Vous

seriez né à dans la région de Mamou, République de Guinée, où vous auriez vécu jusqu’en 2002,

période au cours de laquelle vous auriez été vous installer dans le quartier Simambossia, situé dans la

commune de Ratoma, à Conakry. En septembre 2008, vous auriez fait l’acquisition d’un kiosque à Coza

dans lequel vous vendiez des produits alimentaires et des boissons.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :
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En janvier – février 2010, vous seriez devenu sympathisant du parti politique UFDG (Union des Forces

Démocratiques de Guinée, parti d’opposition). Vous auriez aidé à la préparation de quelques tournois

de football dans le cadre de la campagne électorale présidentielle afin de sensibiliser les gens au parti

de Cellou DALEIN DIALLO. Après les élections du 27 juin 2010, vous auriez cessé toute activité

politique. Toutefois, vous auriez continué à supporter le leader de ce parti. Dans ce cadre, vous n’auriez

jamais rencontré de problèmes avec vos autorités.

Cependant, le 20 juillet 2011, des militaires auraient débarqué dans votre kiosque aux alentours de 9h

du matin pour vous arrêter. Ces militaires auraient soupçonné, à tort, que l’attaque du 19 juillet 2011

contre la résidence du président Alpha Condé ait été organisée au sein de votre kiosque. Vous auriez

été emmené à la Maison Centrale de Conakry et auriez été interrogé sur votre complicité dans cette

affaire. Vous y seriez resté emprisonné jusqu’au 8 avril 2012, date à laquelle vous auriez réussi à vous

évader avec l’aide d’une connaissance de votre oncle. Cet individu vous aurait conduit auprès d’un ami

de votre père, chez qui vous seriez resté caché près de 9 jours.

Craignant que les militaires ne vous retrouvent, vous auriez quitté la Guinée le 17 avril 2012, pour

arriver en Belgique deux jours plus tard, soit le 19 avril 2012. Le même jour, vous avez introduit une

demande d’asile auprès des autorités belges compétentes.

Le 28 septembre 2012,le CGRA a pris à l’encontre de votre demande une première décision de refus de

la qualité de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Vous avez introduit contre cette

décision un recours devant le Conseil du Contentieux des étrangers qui, par un arrêt n° 96 024 rendu le

29 janvier 2013, a annulé la décision entreprise. En effet, compte tenu des nouveaux documents que

vous aviez versés au dossier de procédure, le Conseil a estimé que votre demande d’asile devait être 1

réexaminée au regard de ces nouvelles pièces.

Afin d’étayer vos propos, vous avez déposé les documents suivants : la copie de votre attestation de

réussite du Baccalauréat en Sciences Mathématiques, une lettre manuscrite de votre ami, [A. O. B.],

ainsi que la copie de sa carte d’identité, une lettre manuscrite du frère de votre meilleur ami, [M. B. S.],

ainsi que la copie de sa carte d’identité, une lettre manuscrite du président de comité de Simambossia

(UFDG), Monsieur [A. B.], ainsi que la copie de sa carte d’identité, un avis de recherche émis le 25 juin

2012 par le Tribunal de Première Instance de Kaloum, de nombreux articles de presse issus d’internet

relatifs à l’attaque du 19 juillet 2011 et à ses suites, une lettre rédigée par vous le 4 mars 2013 nous

transmettant de nouvelles informations quant à l’avis de recherche émis le 25 juin 2012 que vous avez

produit.

Par ailleurs, en février 2013, vous auriez été en contact avec votre ami, [A. O. B.], lequel vous aurait,

entre autres, informé de ce que votre famille aurait fui dans votre village en raison de l’arrestation de

votre cousine et de votre meilleur ami intervenue le 20 septembre 2012.

Enfin, il ressort de votre lettre manuscrite datée du 4 mars 2013 que le lendemain de votre audition du

28 février 2013, vous auriez, à nouveau, contacté votre ami, [A. O. B.], lequel vous aurait expliqué

comment il a obtenu la copie de l’avis de recherche émis contre vous le 25 juin 2012.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible votre crainte fondée de

persécutions au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 qui garantit une protection

internationale à toute personne qui craint avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

nationalité, de sa religion, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques

(ci-après dénommé la Convention de Genève) ou un risque réel de subir des atteintes graves telles

qu’elles sont fixées dans la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 (ci-après dénommée la loi sur les étrangers).

Ainsi, vous déclarez avoir fui la Guinée parce que vos autorités nationales auraient soupçonné, à tort,

que l’attaque du 19 juillet 2011 contre la résidence du président Alpha CONDÉ ait été organisée dans

votre kiosque (pp. 11 et 12 du rapport d’audition du 20 septembre 2012 ; ci-après dénommé « RA1 »).

Cette suspicion aurait occasionné votre arrestation et votre détention, à la Maison Centrale de Conakry,

du 20 juillet 2011 au 8 avril 2012, date à laquelle vous vous seriez évadé. Dès lors, vous craignez d’être

à nouveau arrêté ou tué par les autorités guinéennes en raison de votre évasion (p. 11, RA1).
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Or, l’analyse de votre dossier révèle plusieurs éléments qui discréditent votre crainte.

Tout d’abord, questionné sur les raisons pour lesquelles les autorités guinéennes, avec lesquelles vous

n’auriez jamais rencontré de problèmes auparavant (p. 12, RA1), auraient soupçonné que l’attentat du

19 juillet 2011 ait été organisé dans votre kiosque, vous déclarez que les militaires ne vous auraient pas

informé des raisons de leur suspicion à votre égard et, de surcroît, vous avouez ne pas leur avoir posé

la question (p. 24, RA1), tout en supposant, à plusieurs reprises, que votre arrestation serait due à votre

appartenance à l’ethnie peule, aux affiches de Cellou DALEIN DIALLO que vous placardiez sur les murs

de votre kiosque et à la musique de soutien à ce dernier que vous y diffusiez (pp. 13 et 14, RA1). Vous

soutenez également, de manière peu précise, que c’est parce que des jeunes opposants au régime

d’Alpha CONDÉ et des militaires fréquentaient votre kiosque que les autorités ont conclu à votre

implication dans cette affaire (p. 8 du rapport d’audition du 28 février 2013 ; « ci-après dénommé « RA2

» ). Or, vos allégations s’apparentent à de pures hypothèses qui ne sont étayées par aucun élément

objectif probant.

D'ailleurs, certains éléments de votre récit relatifs à votre arrestation et à votre détention de près de 9

mois ne permettent pas au CGRA de tenir celle-ci pour établie.

Ainsi, vous expliquez avoir été arrêté le 20 juillet 2011 et avoir été directement conduit à la Maison

Centrale de Conakry pour y être interrogé, le lendemain, par un militaire dont vous ignorez l’identité (pp.

7 et 8, RA2). Vous précisez que l’interrogatoire s’est déroulé dans le bureau de ce militaire en présence

uniquement du garde qui vous aurait conduit à lui. En outre, vous relevez qu’aucun mandat de dépôt n’a

été délivré contre vous (ibidem). Pourtant, il ressort des informations objectives mises à la disposition du

CGRA et dont une copie figure au dossier (Farde Information des pays, Document de réponse

CEDOCA « Attaque du 19 juillet 2011, sujet 03 – Lieu de détention », 26 octobre 2012) qu’une

commission mixte d’enquête, composée de policiers et de gendarmes, a été créée juste après l’attaque

du 19 juillet 2011. Cette commission siégeait au poste dit "PM3" situé à Matam. Nos informations

précisent que les personnes arrêtées dans le cadre de cette affaire ont été emmenées dans les locaux

de cet escadron afin d’y être entendues. À l’issue de cette audition, la commission a décidé de soit les

libérer soit les déférer au Procureur. Pour les personnes déférées, l’on a examiné si les charges étaient

suffisantes. Entendues individuellement, elles ont été soit relâchées, soit inculpées. Ce n’est qu’une fois

le mandat de dépôt délivré que les 56 personnes inculpées ont été conduites à la Maison Centrale de

Conakry. Vos déclarations selon lesquelles vous n’auriez été interrogé qu’à la Maison Centrale de

Conakry ,le lendemain de votre arrestation, par un seul militaire et uniquement en présence du garde

qui vous aurait conduit dans son bureau (p. 7 RA2) ne correspondent pas aux informations précitées. Le

même raisonnement doit être tenu quant au fait qu’aucun mandat de dépôt n’aurait été délivré à votre

encontre (p. 8, RA2). Confronté à nos informations, vous n’avez pas été en mesure d’expliquer les

raisons pour lesquelles vous auriez bénéficié d’une procédure différente de celle des autres suspects

dans cette affaire. Aussi, de telles contradictions entre vos déclarations et le contenu de nos

informations objectives ébranlent la crédibilité des faits relatifs à votre arrestation et à votre détention.

Ce constat est, en outre, renforcé par l’existence d’une contradiction qui concerne ledit interrogatoire

que vous déclarez avoir subi, le lendemain de votre arrestation, à la Maison Centrale de Conakry. En

effet, au cours de votre première audition au CGRA, vous prétendez avoir été interrogé par un militaire

en présence de deux gardes qui se tenaient derrière vous (p. 22, RA1). Or, lors de votre deuxième

audition au CGRA, vous déclarez que votre interrogatoire a été effectué par un militaire en présence

d’un seul garde, à savoir celui qui vous a conduit dans le bureau dans lequel vous avez été entendu (p.

7, RA2). Cette contradiction interne à vos déclarations décrédibilise votre récit.

En ce qui concerne plus spécifiquement votre incarcération à la Maison Centrale de Conakry, il importe

de souligner que vous vous êtes montré imprécis et peu loquace. De plus, vous n’avez fourni que très

peu de détails sur vos conditions de détention alors même que vous alléguez avoir été détenu du 20

juillet 2011 au 8 avril 2012, soit près de 9 mois. Certes, vous êtes en mesure de fournir un plan détaillé

de la Maison Centrale de Conakry (cfr, dossier administratif, rapport d’audition du 20 septembre 2012, in

fine). Toutefois, certains points de votre récit entrave la crédibilité de ces informations et ne permettent

pas au CGRA de déterminer dans quelles circonstances vous auriez eu connaissances desdites

informations.

Ainsi, invité à décrire avec le maximum de détails le trajet que vous avez effectué de l’entrée de la

prison à votre cellule, vous vous contentez de dire que vous êtes entré par la porte de la prison et que

l’on vous a directement emmené dans la cellule (p. 13, RA1). Questionné, une deuxième fois, sur ce

que vous aviez aperçu durant votre trajet, vous répondez ne rien avoir remarqué car vous avez
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immédiatement été emmené en cellule (ibidem). Pourtant, lorsqu’il vous a été demandé de dessiner le

plan de la Maison Centrale (p. 18, RA1), vous avez retranscrit et mentionné oralement de nombreux

détails situés entre la porte d’entrée de la prison et votre cellule tels qu’un ancien bâtiment, des

bureaux, un puits,.. (voyez, dans le dossier administratif). Une telle disparité entre votre récit libre et le

plan que vous avez esquissé, alors qu’il vous a été précisé l’importance de répondre de manière

complète aux questions, porte atteinte à la crédibilité de vos propos et ne donne pas le sentiment de

faits réellement vécus.

Votre description de la cellule dans laquelle vous étiez détenu est également très succincte. En effet,

vous vous limitez à expliquer que les murs y étaient grands et sans plafond, qu’il n’y avait que deux lits

avec de vieux matelas et que les toilettes étaient visibles de tous les détenus (p. 14, RA1). Invité à

fournir d’autres détails quant à votre cellule, vous répétez que vous étiez sur des vieux matelas et

ajoutez que de nombreux moustiques étaient présents la nuit (ibidem). Par ailleurs, interrogé sur le

déroulement d’une journée en prison, vous vous vous bornez à affirmer que vous dormiez à terre sur de

vieux matelas (p. 21, RA1). Questionné, une deuxième fois, sur vos activités au cours de l’une de vos

journées en prison, vous répondez laconiquement : « On s’assoie et le bavard parle et les autres sont

renfermés et moi aussi je me tais, tu n’as rien à faire à part attendre » (ibidem). S’il est vrai que vous

citez le nom de vos codétenus et les raisons de l’incarcération de deux d’entre eux (p. 20, RA1), le

contenu de vos déclarations manque en consistance lorsqu’il vous est demandé de faire part d’autres

détails les concernant. De fait, vous avouez ignorer leur âge et êtes incapable de parler de leur vie

privée (pp. 20 et 21, RA1). De même, questionné sur leur caractère respectif, vous restez concis en

déclarant uniquement que deux de vos codétenus étaient calmes, que le troisième « aimait raconter des

trucs pour parler et pas stresser », et que le dernier était renfermé (p. 20, RA1). Lorsqu’il vous est

demandé d’expliquer les discussions que vous entreteniez avec ces derniers, votre réponse est vague

et peu convaincante : « Alpha disait quand je vais sortir d’ici ? Que vais-je faire ? Et les autres (ne)

parlaient pas. Ce genre de sujet-là » (p. 21, RA1). Toutefois, vous prétendez avoir été détenu du 20

juillet 2011 au 8 avril 2012, soit près de neuf mois, ce qui correspond à une très longue période. De

plus, il s’agit d’un moment marquant de votre vie. Dès lors, le CGRA est en droit de s’attendre à un

minimum d’éléments concrets pour étayer vos déclarations, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Notons

que vos propos au sujet de votre détention s’apparentent à des considérations générales qui ne

reflètent pas l’évocation de faits réellement vécus par vous.

S’agissant de votre évasion, vos déclarations sont également fort sommaires. Ainsi, vous alléguez qu’un

homme dont vous ignorez l’identité (p. 23, RA1) aurait ouvert la porte de votre cellule et vous aurait

invité à le suivre à l’extérieur de la prison en vous ordonnant de revêtir une casquette et un manteau (p.

22, RA1). Cependant, vous ne savez pas si cette personne était un militaire, ni s’il travaillait au sein

même de la prison (p. 23, RA1). De plus, vous ignorez les raisons pour lesquelles cette personne vous

aurait aidé dans votre projet d’évasion, tout comme vous n’avez pas été en mesure d’expliquer les

démarches entreprises par votre oncle pour entrer en contact avec ce dernier (ibidem). Confronté au fait

que vous vous étiez, pourtant, retrouvé en voiture avec cette personne après votre évasion, vous

rétorquez être resté silencieux durant tout le trajet (ibidem). Questionné afin de savoir si vous aviez

interrogé votre oncle à ce sujet, vous répondez également par la négative (ibidem). Ce manque

d’informations et votre attitude particulièrement passive par rapport à l’organisation de votre évasion

discréditent le récit de cette dernière. Au surplus, en considérant que votre évasion soit établie, quod

non en l’espèce, il convient de relever que la facilité avec laquelle celle-ci aurait été menée à bien

contredit la gravité des menaces pesant sur vous.

Dans la mesure où la réalité de votre arrestation, de votre détention et de votre évasion sont remises en

cause, il en va de même pour les recherches alléguées et les craintes de persécutions ou d’atteintes

graves qui y sont directement liées.

Concernant votre profil politique, si le fait que vous auriez aidé à la préparation de quelques tournois de

football dans le cadre de la campagne électorale présidentielle afin de sensibiliser les gens au parti de

Cellou DALEIN DIALLO, à savoir l’UFDG (Union des Forces Démocratiques de Guinée, parti

d’opposition), n’est pas remis en cause par la présente décision, force est de constater qu’un certain

nombre d’éléments ne permettent pas d’établir dans votre chef la réalité d’une activité politique

susceptible de constituer pour vous le motif d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève.

En effet, vous déclarez être un simple sympathisant de l’UFDG, et ce depuis janvier – février 2010 (pp.

7 et 8, RA1). Vous expliquez que, pendant la campagne présidentielle de 2010, vous avez participé à
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des tournois et que vous avez fait de la sensibilisation (pp. 7 et 8, RA1 ; p. 9 RA2). Vous précisez que,

durant les tournois, vous participiez à la location de matériels tels que des chaises, que vous jouiez au

football, que vous portiez des t-shirts et qu’après les élections du 27 juin 2010, vous avez cessé toute

activité politique (p. 9 RA2 ; p. 16 RA1). Cependant, vous avez continué à supporter le leader de ce parti

sans avoir, à aucun moment, rencontré de problèmes avec vos autorités(p. 16, RA1). Vous ajoutez

également n’avoir joué aucun rôle particulier au sein de l’UFDG (ibidem). Il ressort donc de vos propres

déclarations que votre implication politique était peu significative (participation à des tournois, location

de matériel, port de t-shirts). Cela est d’ailleurs confirmé par le fait que vous avez exercé vos activités

entre janvier – février 2010 et fin juin 2010, soit seulement près de 6 mois. Compte tenu de tous ces

éléments, le CGRA ne considère pas que vous constituiez, à l’heure actuelle, une cible privilégiée pour

vos autorités, en cas de retour en Guinée, parce que vous seriez un sympathisant de l’UFDG. En outre,

les informations objectives mises à la disposition du CGRA et dont une copie est jointe au dossier

administratif (Farde Information des pays, SRB, « Guinée – Union des Forces Démocratiques de

Guinée (UFDG) : Actualité de la crainte », octobre 2012) établissent que tout membre ou sympathisant

de l’UFDG n’est pas persécuté du seul fait de sa seule qualité de membre ou de sympathisant.

Enfin, soulignons que vous invoquez, à diverses reprises au cours de votre récit, la question ethnique

comme facteur de crainte supplémentaire en ce qui vous concerne. En effet, vous déclarez que les

militaires injuriaient votre ethnie lorsque vous vous trouviez en prison (p.12, RA1). Par ailleurs, vous

soupçonnez ces derniers de vous avoir arrêté notamment parce que vous êtes peul (p. 13, RA1). Or,

étant donné que les motifs qui fondent votre demande d’asile, à savoir votre arrestation et votre

incarcération à la Maison Centrale de Conakry, sont remis en cause par la présente décision, il en va de

même en ce qui concerne votre crainte d’être persécuté du fait de votre origine ethnique peule, et ce

d’autant plus que vous admettez n’avoir jamais rencontré de problème pour cette raison (p. 24, RA1).

En outre, il ressort de nos informations que, certes, le contexte électoral de 2010 a déstabilisé l’équilibre

ethnique qui régnait jusque-là en Guinée dans la mesure où les différents acteurs politiques ont mis en

avant l’ethnicité comme étant une idée politique forte et que la politique du gouvernement actuel n’a pas

cherché à apaiser les tensions inter-ethniques. Néanmoins, même si les différentes communautés se

méfient désormais les unes des autres, la mixité ethnique est une réalité en Guinée. Les nombreuses

sources consultées et la mission conjointe des instances d’asile témoignent que , même s’il arrive que

des Peuls puissent être ciblés lors de manifestations, il n’y a pas de raison de craindre des faits de

persécution de par la seule appartenance à l’ethnie peule (cfr, dossier administratif, la farde Information

des pays – SRB « Guinée – La situation ethnique », 17 septembre 2012). Eu égard à ces informations,

votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève pour ce motif ethnique n’est pas

fondée.

Quant aux documents déposés à l’appui de votre demande d’asile, ils ne permettent pas, à eux seuls,

de reconsidérer différemment les éléments de motivation susmentionnés.

Ainsi, la copie de votre attestation de réussite du Baccalauréat en Sciences Mathématiques établit

uniquement votre degré d’études et ne présente aucun lien avec les faits à la base de votre demande

d’asile.

Les lettres de témoignage de votre ami, [A. O. B.], et du frère de votre meilleur ami, [M. B. S.],

constituent des correspondances émanant de personnes privées, qui vous sont proches et dont la

sincérité et la fiabilité ne sont pas vérifiables. Leur force probante est donc très limitée puisque le CGRA

ne dispose d’aucun moyen pour s’assurer que ces lettres n’ont pas été rédigées par pure complaisance,

qu’elles relatent des évènements qui se sont réellement produits et que tant les recherches que les

arrestations ou menaces, dont il y est fait mention, sont effectivement en cours.

Pour ce qui est de la lettre manuscrite du président de comité de Simambossia (UFDG), Monsieur [A.

B.], celle-ci ne fait que reprendre des faits largement remis en cause dans la précédente décision sans

apporter l’un ou l’autre élément concret et actuel permettant d’étayer une quelconque crainte dans votre

chef. De plus, il ressort de nos informations (cfr, dossier administratif, la farde Information des pays,

Document de réponse CEDOCA« UFDG -02 – Documents », 15 octobre 2012) que les seules

personnes habilitées à engager le parti UFDG sont les vice-présidents. Par ailleurs, selon ces mêmes

informations, de nombreux documents falsifiés circulent, ce qui contribue à diminuer la valeur probante

de l’attestation que vous produisez.

S’agissant des copies des cartes d’identité des auteurs des lettres susmentionnées, celles-ci

authentifient leurs données personnelles , lesquelles ne sont nullement remises en cause, mais elles ne
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permettent pas, à elles seules, d’établir des problèmes qui seraient à l’origine de votre fuite de la

Guinée.

En ce qui concerne l’avis de recherche émis le 25 juin 2012 par le Tribunal de Première instance de

Kaloum à votre encontre (cfr, dossier administratif, la farde Documents, doc. n° 5), les informations

objectives mises à la disposition du CGRA (cfr,dossier administratif, la farde Information des pays –

Document de réponse CEDOCA, « Guinée – Authentification de documents », 23 mai 2011 ; Rapport de

mission en République de Guinée, 29 octobre - 19 novembre 2011 (extraits); SRB « Guinée –

L’authentification des documents d’état civil et judiciaires », septembre 2012) établissent que la

précarité matérielle qui affecte l’ensemble des fonctionnaires expose les agents d’état civil ainsi que le

personnel judiciaire, les magistrats et les officiers de police judiciaire notamment, à la corruption. Des

documents d’état civil, de justice ou de police peuvent ainsi, bien qu’authentiques parce que

régulièrement délivrés par les autorités compétentes, avoir été obtenus de façon frauduleuse, par

complaisance ou moyennant finances, et constituer donc ce que l’on appelle des « vrais-faux »

documents. Aussi, de telles informations dévalorisent la force probante de l’avis de recherche que vous

avez déposé. Outre la faible valeur probante que l’on peut accorder à cet avis de recherche, il y a lieu

de constater qu’au cours de votre deuxième audition au CGRA, vous êtes resté particulièrement

imprécis sur les circonstances exactes dans lesquelles votre ami, [A. B. O.], l’a obtenu. Ainsi, vous

ignorez les démarches entreprises par ce dernier afin d’obtenir la copie dudit avis de recherche (p. 3,

RA2). Interrogé sur le lieu où il s’est vu remettre la copie de cet avis de recherche, vous répondez, sans

plus de précision : « En ville » (ibidem). Ce n’est qu’une fois auditionné au CGRA que vous vous êtes

inquiété de savoir comment votre ami a obtenu une copie de l’avis de recherche émis contre vous (cfr,

dossier administratif, la farde Documents, doc. n° 7) . Un tel manque de diligence conforte la conviction

qu’à le CGRA quant à la fiabilité incertaine de cet avis de recherche.

Quant aux nombreux articles de presse issus d’internet relatifs à l’attaque du 19 juillet 2011 et à ses

suites, force est de constater que ceux-ci se contentent de relater les évènements entourant l’attaque du

19 juillet 2011 sans faire mention de vous personnellement ou des faits qui fondent votre demande

d’asile (p 5, RA2).

Enfin, les deux photographies que vous présentez attestent du fait que vous étiez propriétaire d’un

kiosque en Guinée, mais ne permettent pas d’établir, à elles seules, les faits que vous alléguez. Notons,

d’ailleurs, que rien ne permet au CGRA de déterminer les circonstances dans lesquelles elles ont été

prises.

Pour ce qui est de la situation générale qui prévaut dans votre pays, les différentes sources

d’information consultées s’accordent à dire que la Guinée a été confrontée fin 2012 et début 2013 à des

tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations

des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de

manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et la plupart des partis

politiques d’opposition sont toujours palpables, en raison de l’organisation des élections législatives.

Aucune des sources consultées n’évoque cependant l’existence d’un conflit armé. Il appartient

désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies

pour permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", avril 2013).

Par conséquent, compte tenu de tous les éléments de motivation susmentionnés, vous n’êtes pas

parvenu à rendre crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève. L’octroi de

la protection subsidiaire étant subordonné à la production d’un récit crédible, quod non en l’espèce, le

CGRA estime qu’il n’y a pas lieu de croire qu’il existerait en votre chef de sérieux motifs de croire qu’en

cas de retour dans votre pays d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves

visées à l’article 48/4, § 2, de la loi sur les étrangers.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête introductive d’instance

2.1 Dans la requête, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits tel qu’il figure dans

la décision entreprise.

2.2 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des

réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève) et de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Elle fait également valoir que la décision attaquée viole les articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs, « en ce que sa motivation est inadéquate,

contradictoire et contient une erreur d’appréciation » (requête, p. 3).

2.3 En termes de dispositif, la partie requérante demande au Conseil de réformer l’acte attaqué et en

conséquence, à titre principal, de reconnaître au requérant la qualité de réfugié ou de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée.

3. Nouveaux documents

3.1 Par un courrier du 7 août 2013, la partie requérante a fait parvenir au Conseil plusieurs documents,

à savoir :

- une lettre manuscrite du 20 juin 2013 de S. M. B., accompagnée de sa carte d’identité et d’une

photographie de la maison de ce dernier ;

- plusieurs articles de presse relatifs aux suites judiciaires de l’affaire de la tentative d’attentat du 19

juillet 2011 ;

- divers articles de presse relatifs à la situation sécuritaire en Guinée ;

- trois attestations de participation à des formations de la Croix-Rouge de Belgique ;

- six attestations de réussite de modules de formations dispensées par l’Institut de Travaux publics.

3.2 Le Conseil observe que l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 a été

remplacé par l’article 18 de la loi du 8 mai 2013 modifiant la loi du 15 décembre 1980 et modifiant la loi

du 27 décembre 2006 portant des dispositions diverses. Le nouvel article 39/76, § 1er, alinéa 2 stipule

ainsi que « Les parties peuvent […] communiquer [au Président] des éléments nouveaux jusqu’à la

clôture des débats par le biais d’une note complémentaire. Sans préjudice de l'interdiction visée à

l'article 39/60, la note complémentaire se limite à ces éléments nouveaux, sous peine d'écartement des

débats pour le surplus. Les éléments nouveaux qui ne sont pas repris dans la note complémentaire sont

écartés d'office des débats ».

En vertu de l’article 28, alinéa 1er, de ladite loi du 8 mai 2013, la nouvelle disposition précitée est

applicable « aux recours pour lesquels, à la date d'entrée en vigueur de ces dispositions, l'ordonnance

de fixation d'audience n'a pas encore été notifiée », ce qui est le cas en l’espèce, dès lors que les

dispositions de la loi du 8 mai 2013 sont entrées en vigueur au 1er septembre 2013 et que l’ordonnance

de fixation d’audience a été notifiée postérieurement à cette date, à savoir le 26 septembre 2013.

Toutefois, dans la mesure où les documents précités ont été déposés par la partie requérante en

annexe d’un courrier du 7 août 2013, soit antérieurement à l’entrée en vigueur de ce nouvel article

39/76, § 1er, alinéa 2, le Conseil estime, par un souci de logique et de sécurité juridiques, que ces

documents ne peuvent être écartés d’office des débats, bien qu’ils ne soient pas accompagnés d’une

note. Partant, ces documents sont pris en considération.

4. Rétroactes
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4.1 Le requérant a introduit une première demande d’asile le 19 avril 2012 qui a fait l’objet, le 28

septembre 2012, d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides lui refusant la

qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Le 29 octobre 2012, le requérant a introduit un

recours contre cette décision devant le Conseil, qui, par un arrêt n° 96 024 du 29 janvier 2013, a

procédé à l’annulation de la décision susvisée.

4.2 Dans cet arrêt, le Conseil a constaté le dépôt par la partie requérante de plusieurs nouveaux

documents, à savoir, notamment, un avis de recherche à son égard, des photographies du kiosque dont

le requérant se dit propriétaire, une lettre du président du comité de l’UFDG de Simanbossia, ainsi que

plusieurs articles de presse.

Au vu de ces éléments, le Conseil avait ainsi jugé que « Dès lors que la partie défenderesse a fondé

l’acte attaqué, notamment, sur l’absence d’élément probant permettant d’établir sa qualité de

propriétaire d’un kiosque, sur la faible teneur de ses activités en faveur de l’UFDG et sur le manque

d’intérêt affiché par le requérant à se renseigner des suites de l’attaque contre la résidence du Président

Conté, le Conseil estime que les documents précités peuvent se révéler déterminants pour

l’appréciation des craintes et risques allégués par la partie requérante ».

4.3 La partie défenderesse, après avoir procédé à une nouvelle audition du requérant en date du 28

février 2013, a pris à son égard une nouvelle décision de refus de reconnaissance de la qualité de

réfugié et d’octroi du statut de protection subsidiaire datée du 16 mai 2013. Il s’agit en l’occurrence de la

décision présentement attaquée.

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2 Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour

différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3 La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait de l’espèce. Elle apporte des explications factuelles et contextuelles face aux

motifs de la décision attaquée et critique en outre l’analyse faite par la partie défenderesse des

documents produits par le requérant à l’appui de sa demande d’asile et qui ont conduit à l’annulation de

la première décision prise par ses soins dans le cadre de la présente procédure. Elle met également

l’accent sur le profil particulier du requérant – dès lors qu’il n’est nullement contesté que le requérant est

d’origine ethnique peule et sympathisant de l’UFDG – ainsi que sur la situation sécuritaire prévalant

actuellement en Guinée.

5.4 Le Conseil rappelle avant tout que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.5 En l’espèce, le Conseil observe, dans un premier temps, que la partie défenderesse remet en cause

les déclarations du requérant quant au déroulement de sa détention alléguée et de l’interrogatoire qu’il

soutient avoir subi sur la base d’informations figurant dans une note rédigée par son service de
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documentation, de laquelle il ressort que les personnes arrêtées dans le cadre de cette affaire d’attentat

ont toutes été entendues par une commission mixte d’enquête siégeant au poste PM3 à Matam et que,

dans le cas où le Procureur, sur base des informations de ladite commission, décidait de les inculper, ce

n’est qu’un fois qu’un mandat de dépôt était délivré que ces personnes inculpées étaient déférées à la

Maison Centrale de Conakry (dossier administratif, farde 1ère demande, 2ème décision, pièce 11, farde

Information des pays, document cedoca « attaque du 19 juillet 2011, sujet 03 – Lieu de détention » du

26 octobre 2012).

5.5.1 A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la

procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son fonctionnement

(ci-après dénommé « arrêté royal du 11 juillet 2003 ») stipule que :

« Le Commissaire général ou un de ses adjoints peut, dans sa décision, s'appuyer sur des informations

obtenues d'une personne ou d'une institution par téléphone ou courrier électronique.

Le dossier administratif doit alors préciser les raisons pour lesquelles cette personne ou cette institution

a été contactée ainsi que les raisons qui permettent de présumer de leur fiabilité.

L'information obtenue par téléphone doit faire l'objet d'un compte rendu écrit mentionnant le nom de la

personne contactée par téléphone, une description sommaire de ses activités ou de sa fonction, son

numéro de téléphone, la date à laquelle a eu lieu la conversation téléphonique, ainsi qu'un aperçu des

questions posées pendant la conversation téléphonique et les réponses données par la personne

contactée ».

5.5.2 En l’espèce, le Conseil se doit de constater que le document « attaque du 19 juillet 2011, sujet 03

– Lieu de détention » émanant du service de documentation du Commissariat général ne mentionne pas

ni l’identité des trois personnes interrogées par téléphone, ni même une description précise de la

fonction de deux des trois personnes interrogées – qui sont identifiées comme « issue du monde

judiciaire » -, pas plus que les raisons qui permettent de présumer de la fiabilité des personnes ainsi

consultées. Le Conseil constate également que si les trois sources s’accordent sur le fait les personnes

inculpées sont détenues uniquement à la Maison centrale de Conakry – soit précisément le lieu où le

requérant soutient avoir été détenu -, l’une d’entre elle ne fait nullement mention du fait que l’ensemble

des personnes arrêtées ont été entendues par la commission d’enquête, et une autre nuance cette

information en précisant que « à sa connaissance », une telle procédure a été suivie pour l’ensemble

des personnes arrêtées. Le Conseil observe de plus que ce document ne comprend pas de

reproduction de la liste des 56 personnes inculpées visée par l’avocat guinéen interrogé, ce qui

empêche le Conseil de s’assurer de l’absence du nom du requérant sur cette même liste, alors même

qu’il est mentionné, dans ledit document de réponse, que des extraits du document judiciaire intitulé

« Ordonnance de non-lieu partiel et de transmission des pièces au Procureur général près la Cour

d’Appel de Conakry » ont été publiés sur Internet, ce document contenant apparemment des

informations et des extraits d’interrogatoires menés par ladite commission.

5.5.3 Partant, le Conseil ne peut que conclure que la partie défenderesse, en se fondant sur de telles

informations, a commis une irrégularité par rapport au prescrit de l’article 26 de l’arrêté royal précité.

Sur ce point, le Conseil d’Etat, dans un arrêt 223.434 du 7 mai 2013, a jugé que « les indications

prévues à [l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003] visant à permettre d’assurer la contradiction

des débats et à assurer le contrôle des sources litigieuses, il y a, de surcroît, lieu de considérer que leur

non-respect constitue une « irrégularité substantielle » au sens de l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 2° de la

loi du 15 décembre 1980 précitée, qui permet au Conseil du contentieux des étrangers d’annuler la

décision administrative soumise à sa censure « soit pour la raison que la décision attaquée est

entachée d’une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu’il

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la

réformation visée au 1° sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires » ; que

partant, le Conseil du contentieux des étrangers devait vérifier si cette irrégularité pouvait « être réparée

» par ses soins ou, dans la négative, annuler l’acte qui lui était soumis ».

Dans la présente affaire, étant donné que les autres nombreux articles de presse présents au dossier et

relatifs à l’attaque du 19 juillet 2011 ne font pas expressément mention du fait que l’ensemble des

personnes arrêtées ont été, préalablement à leur enfermement à la Maison centrale, interrogées par la

commission d’enquête et ensuite mises sous mandat de dépôt, étant donné que la partie défenderesse

n’a pas produit d’exemplaire de la liste de 56 personnes poursuivies dont il est pourtant fait mention

dans ses informations, et étant donné les précisions apportées par le requérant concernant son lieu de
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détention et ses codétenus, le Conseil estime que les seules lacunes relatives à ses conditions de vie

alléguées durant cette détention et aux discussions qu’il entretenait avec ses codétenus ne suffisent pas

à permettre au Conseil de se prononcer quant à la réalité de la détention de neuf mois que le requérant

allègue avoir vécue, sans qu’il ne soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires sur ce

point.

5.6 Dans un second temps, le Conseil constate que la partie défenderesse, qui estime que ni la qualité

de sympathisant de l’UFDG du requérant – l’implication du requérant au sein de ce parti étant

considérée comme peu significative –, ni son appartenance à l’ethnie peule, ne permettent d’établir

dans son chef, de ces seuls faits, une crainte fondée de persécution en cas de retour en Guinée, fonde

son argumentation à cet égard principalement sur deux documents émanant de son service de

documentation datés respectivement d’octobre 2012 et de septembre 2012.

Or, force est de constater que la partie défenderesse a produit au dossier administratif des informations

plus récentes (voir dossier administratif, farde 1ère demande, 2ème décision, pièce 11, farde Information

des pays, document cedoca « Subject Related Briefing – Guinée – Situation sécuritaire », avril 2013) qui

amènent à nuancer ses propres informations de septembre et octobre 2012, dès lors qu’elles

témoignent de violences entre le parti au pouvoir et les partisans de l’opposition, dont des membres de

l’UFDG. Ces violences ont été condamnées notamment par le Haut-Commissariat des Nations Unies

aux droits de l’homme, qui a spécifiquement visé « le fait de prendre des individus pour cible en fonction

de leur ethnicité » (voir document précité, p. 8).

La partie requérante, en annexe de son courrier du 7 août 2013, a produit par ailleurs de nombreux

articles de presse postérieurs aux informations produites par la partie défenderesse qui témoignent en

outre de la persistance de ce climat de violence entre forces gouvernementales et partisans du RPG

d’une part, et militants de l’opposition d’autre part. Ces articles de presse font mention non seulement

de l’arrestation, à l’occasion de manifestations ou en dehors de ce cadre, de militants de l’UFDG (voir

l’article de presse « Vagues d’arrestations dans les rangs de l’UFDG par la milice d’Alpha Condé » du

26 avril 2013), mais également d’expéditions punitives menées par les forces gouvernementales à la

suite des manifestations de l’opposition dans des quartiers tels que celui de Cosa – à savoir le quartier

dans lequel se trouve le kiosque du requérant -, expéditions punitives qui ont causé la mort de plusieurs

civils.

Partant, le Conseil estime qu’étant donné les tensions croissantes dont témoignent les documents

produits par les parties, dont les plus récents évoquent de nombreux morts dans le cadre de

l’organisation des élections législatives (voir requête, p. 7), et étant donné le fait que le contexte

sécuritaire et ethnique en Guinée, en particulier quant à la situation des ressortissants d’origine ethnique

peule, doit inciter les autorités compétentes à continuer de faire preuve d’une grande prudence dans

l’examen des demandes d’asile de personnes originaires de ce pays, il y a lieu d’actualiser les

informations précitées, en tenant compte du profil particulier du requérant, dont il n’est pas contesté qu’il

est un ressortissant guinéen d’origine ethnique peule sympathisant du parti d’opposition UFDG.

5.7 Après l’examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît qu’en l’état actuel

de la procédure, il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas conclure

à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette

instruction (articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et exposé des motifs de la loi réformant le Conseil d’État et

créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé des motifs, Doc.parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96).

5.8 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée afin que les parties procèdent aux mesures

d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

Ces mesures devront au minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux

parties de mettre en œuvre tous les moyens utiles afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Informer le Conseil quant au déroulement précis de l’enquête menée par les autorités guinéennes

dans le cadre de l’affaire de l’attentat du 19 juillet 2011 ;
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 Fournir au Conseil la liste des 56 personnes déférées devant le Procureur général près la Cour

d’Appel de Conakry ainsi que des informations relatives au procès relatif à cette attaque du 19 juillet

2011 ;

 Fournir un recueil et une analyse d’informations actualisées concernant la situation sécuritaire et

ethnique en Guinée, en prenant en compte le profil particulier du requérant.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 16 mai 2013 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit novembre deux mille treize par :

M. O. ROISIN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. F. VAN ROOTEN, greffier assumé.

Le greffier, Le Président,

F. VAN ROOTEN O. ROISIN


